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1 - CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 
 
Le présent règlement s'applique sur l'ensemble du territoire de la commune de SAINT-LAURENT- D’OINGT. 
 
 
 

2 - EFFETS RESPECTIFS DU REGLEMENT ET DES AUTRES 
LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION DU SOL 
 

1 - Les dispositions des articles L 122-1, R 122-5, L 111-1.4, R 111- 2, R 111-4, R 111-21 du code de l'urbanisme 

demeurent applicables et se superposent à celles du présent règlement : 

 

 

Article L 111-1.4 inconstructibilité au voisinage des grands axes de circulation sauf lorsque l'intégration paysagère et 

fonctionnelle est démontrée dans le document d'urbanisme. 

 

 

Article R 111-15 Relatif au respect des préoccupations d’environnement 

 

 

Article R 111-21 refus ou prescriptions spéciales pour les constructions de nature à porter atteinte au caractère ou à 

l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 

conservation des perspectives monumentales. 

 

 

 

2 - Les dispositions du présent règlement s'appliquent sans préjudice des prescriptions prévues au titre des 

législations spécifiques concernant l'occupation ou l'utilisation du sol notamment : 

- les servitudes d'utilité publique (annexées au dossier PLU), 

- les installations classées pour la protection de l'environnement 

 

3 - Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne justifie de l’existence d’un accès 

notamment en produisant une servitude de passage suffisante instituée par acte authentique ou par voie 

judiciaire, en application de l'article 682 du code civil. 

 

4 - Les dispositions de l'article 1er du décret n° 86-192 du 5 février 1986 relatif à la prise en compte de la 

protection du patrimoine archéologique, sont et demeurent applicables à l'ensemble du territoire communal et 

plus particulièrement à l'intérieur des périmètres à sensibilité archéologique recensés dans le rapport de 

présentation : 

 

A l'occasion de tous travaux, toute découverte de quel qu’ordre qu'elle soit (structure, objet, vestige, monnaie, 

....) doit être signalée immédiatement à la Direction des Antiquités Historiques et Préhistoriques. Les vestiges 

découverts ne doivent en aucun cas être détruits avant examen par des spécialistes. Toute contrevenant sera 

passible des peines prévues à l'article 257 du code pénal (loi de 1941 réglementant en particulier les 

découvertes fortuites et la protection des vestiges archéologiques découverts fortuitement). 
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3 - DELIMITATION DU TERRITOIRE EN ZONES : 
 

Le code de l'urbanisme prévoit 4 catégories de zones : 

 

 

Art. R.123-5. - Les zones urbaines sont dites "zones U" 

 

Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics 

existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

 

 

Art. R.123-6. - Les zones à urbaniser sont dites "zones AU" 

 

Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être 

ouverts à l'urbanisation. 

 

Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 

périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter 

dans l'ensemble de cette zone, le projet d'aménagement et de développement durable et le règlement 

définissent les conditions d'aménagement et d'équipement de la zone. Les constructions y sont autorisées soit 

lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des 

équipements internes à la zone prévus par le projet d'aménagement et de développement durable et le 

règlement. 

 

Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 

périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à 

implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation peut être subordonnée à une 

modification ou à une révision du plan local d'urbanisme. 

 

 

Art. R.123-7. - Les zones agricoles sont dites "zones A" 

 

Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 

potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif et à l'exploitation 

agricole sont seules autorisées en zone A. 

 

 

Art. R.123-8. - Les zones naturelles et forestières sont dites "zones N" 

 

Peuvent être classés en zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 

raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de 

vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère 

d'espaces naturels. 

 

En dehors des périmètres définis à l'alinéa précédent, des constructions peuvent être autorisées dans des 

secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées, à la condition qu'elles ne portent atteinte ni à la préservation 

des sols agricoles et forestiers, ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. 
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4 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL REGLEMENTEES PAR LE P.L.U 
 

Il s'agit notamment des occupations et utilisations du sol visées ci-après : 

 

- les constructions à usage : 

• d'habitation, 

• hôtelier, 

• d'équipement collectif, 

• de commerce, 

• industriel, 

• artisanal, 

• de bureaux et de service, 

• d'entrepôts, 

• agricole, 

• de stationnement, 

• d'annexes, 

• de piscines, 

 

- les clôtures et les murs de soutènement 

 

- les lotissements à usage d'habitation ou d'activités, 

 

- les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration ou à 

autorisation, 

 

- les autres occupations et utilisations du sol suivantes : 

• parcs d'attractions ouverts au public, 

• aires de jeux et de sports ouvertes au public, 

• aires de stationnement ouvertes au public, 

• dépôts de véhicules, 

• garages collectifs de caravanes, 

• affouillements et exhaussements de sol, 

 

- les carrières, 

 

- le stationnement des caravanes et le camping hors des terrains aménagés, 

 

- les terrains aménagés pour l'accueil des campeurs et caravanes, 

 

- les habitations légères de loisirs 

 

- les démolitions, 

 

- les coupes et abattages d'arbres, 

 

- les défrichements, 

 

 

Il faut ajouter à cela les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des Services collectifs ainsi que les 

travaux concernant les bâtiments existants (extension, aménagement, reconstruction). 
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5 - ADAPTATIONS MINEURES DE CERTAINES REGLES 
 

Les dispositions des articles 3 à 13 des règlements de chacune des zones ne peuvent faire l'objet que 

d'adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère 

des constructions avoisinantes (Cf. article L 123-1 du code de l'urbanisme). 

 

 

 

6 – ZONES DE RISQUES 
 
Les sites soumis à des risques naturels sont indiqués au plan de zonage par une trame spécifique. 

 

Une étude des risques géologiques a été menée à l’échelle du territoire communal par le bureau 

d’études GEOTEC Service Risques Naturels en Novembre 2019.  

L’étude a montré que la commune est concernée par des aléas : 

− Faibles, moyens et forts de glissement de terrain et coulée de boue 

− faibles de chute de blocs. 

 

Une carte de constructibilité, résultant du croisement de la carte des aléas et des enjeux du PLU, a été 

réalisée. Cette carte représente : 

− des zones inconstructibles (ic) repérées en violet sur la carte de 

constructibilité et sur la carte des risques qui regroupent respectivement les 

zones d'aléas forts et certaines zones d'aléas moyens. Sont toutefois admis 

sous conditions, certains travaux d'aménagement, d'extension limitée, 

d'entretien, de réparation des constructions existantes et certains ouvrages 

techniques et d'infrastructures. 

− des zones constructibles (c) sous conditions de conception, de réalisation, 

d'utilisation et d'entretien de façon à ne pas aggraver l'aléa, repérées en jaune 

sur la carte de constructibilité et sur la carte des risques qui regroupent 

certaines zones d'aléas moyens et plus généralement des zones d'aléa faible.  

 

Le tableau suivant présente les différentes combinaisons rencontrées dans l'établissement de la carte 

de constructibilité de la commune, en fonction des aléas présents, de leur niveau d'intensité et de 

l'occupation du sol. 
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Les zones "ic" (non constructibles), représentées en violet sur le plan des risques et contraintes : 

Les zones agricoles et naturelles du PLU situées en secteur d'aléas forts de "glissement de terrain et 

de coulées de boues"(icG3) ne pourront faire l’objet d’aucune construction nouvelle ni travaux, ni 

installation sauf pour les cas suivants :  

- les travaux courants d'entretien et de gestion des constructions et installations existantes, 

notamment les aménagements internes, les traitements de façades, la réfection des toitures, 

- les extensions limitées nécessaires à des mises aux normes, notamment d'habitabilité ou de sécurité, 

- la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où les dommages n'ont pas de 

lien avec le risque à l'origine du classement en zone interdite 

- les changements de destination sans augmentation de vulnérabilité, 

- les abris légers, les installations légères (de type serres-tunnels ou abris d'animaux) ou les annexes 

des bâtiments d'habitation d'une surface inférieure à 20 m². Les bassins et les piscines ne sont pas 

autorisés, 

- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation des carrières soumises à la législation sur 

les installations classées, 

- les constructions listées dans les dispenses de toute formalité au titre de l'article R 421-2 du code de 

l'urbanisme, à l'exception des habitations légères de loisirs visées à l'alinéa b de cet article, 

- les constructions, les installations nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt collectif ou 

général 

- tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques 

- les installations et structures provisoires 

 

Les zones agricoles et naturelles du PLU situées en secteurs d'aléas moyens de "glissement de terrain 

et de coulées de boues"(icG2) 

En sus des exceptions relatives aux secteurs d'aléas forts pourront être admis sous réserve de ne pas 

aggraver le risque d'instabilité: 

- les nouveaux bâtiments techniques agricoles strictement nécessaires si leur réalisation n'est pas 

envisageable hors zone d'aléas moyens 

- les extensions ou annexes nécessaires aux mises aux normes ou fonctionnement des bâtiments 

agricoles ou bâtiments d'activités économiques existants 

- les extensions limitées ou annexes des bâtiments d'habitation. 

Dans tous les cas, les rejets des eaux usées, pluviales et de drainage seront maîtrisés: dans les réseaux 

existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit supplémentaire sans aggraver 

les risques ou en provoquer de nouveaux. 

 

Dans les zones d'aléas forts et moyens de glissements de terrains et de coulée de boues, les 

affouillements et exhaussements de sols sont interdits sauf dans le cadre de travaux d'aménagements 

autorisés, de nature à réduire les risques ou d'infrastructures de desserte. 

 

 

Les zones "c" (constructibles avec prescriptions), représentées en orange et jaune  sur le plan des 

contraintes : 

Toutes les zones du PLU situées en secteur d'aléas moyens (CG2- couleur orange) "glissement de 

terrain", "coulée de boue": 

- Les constructions sont autorisées, mais dans tous les cas les rejets des eaux usées, pluviales et de 

drainage seront maîtrisés: dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de 

recevoir un débit supplémentaire sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux, 

- Les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés sous réserve de ne pas aggraver le risque 

d'instabilité. 

Les piscines seront interdites. 
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Toutes les zones du PLU situées en secteur d'aléas faibles "glissement de terrain", "coulée de boue" 

(CG1- couleur jaune): 

- Les constructions sont autorisées, mais dans tous les cas les rejets des eaux usées, pluviales et de 

drainage seront maîtrisés: dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de 

recevoir un débit supplémentaire sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux, 

- Les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés sous réserve de ne pas aggraver le risque 

d'instabilité. 

 

Toutes les zones du PLU situées en secteur d'aléas faibles "chute de blocs" (CP1 -couleur jaune): 

Les constructions sont autorisées avec les prescriptions et recommandations suivantes:  

- privilégier les regroupements de bâtiments se protégeant mutuellement et protégeant les zones de 

circulation ou de stationnement 

- adapter la construction à l'impact des blocs avec notamment: la protection ou le renforcement des 

façades exposées (y compris ouvertures), accès et ouvertures principales sur les façades non exposées 

en cas d'impossibilité de les protéger, intégration dans la mesure du possible des locaux techniques du 

côté des façades exposées 
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ZONE UA 
 
 

 

CARACTERISTIQUES DE LA ZONE 
 
 

 

Zone urbaine de forte densité où le bâti ancien est dominant et dans laquelle les 

constructions sont à édifier à l'alignement des voies publiques et en ordre continu ou semi 

continu par rapport aux limites séparatives de propriété. 
 

Cette zone à caractère multifonctionnel (habitat, commerce, artisanat, bureaux et service, 

équipement collectif ...) correspond à la partie centrale du bourg et à des centres de 

hameaux. 
 

La zone UA est soumise à un risque faible d’instabilité des sols. Dans ces secteurs, des 
dispositions réglementaires sont édictées à l’article 6 des dispositions générales pour 
assurer la prise en compte du risque (se reporter à l’étude géotechnique jointe en annexe 
du dossier de PLU). 
 
La zone UA comprend un secteur UAa et un secteur UAa1 avec des règles d’implantation et 
de hauteur spécifiques 
 
 

 
 

 

RAPPELS 
 
 
 
 
 
 

1 - Les clôtures sont soumises à déclaration préalable dans les conditions prévues à l’article R 421-12 du Code 
de l’urbanisation. 
 
2 - Le permis de démolir s’applique dans les conditions définies à l’article R 421-26 et suivants du Code de 
l’Urbanisme. 
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ARTICLE UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 

a) Les constructions à usage : 

- agricole lorsqu'il s'agit d'un nouveau siège d'exploitation. 

 

b) Le camping et le stationnement des caravanes hors des terrains aménagés, l'aménagement de terrains pour 

l'accueil des campeurs, des caravanes, et des habitations légères de loisirs. 

 

c) Les autres occupations et utilisation du sol suivantes : 

 

- les parcs d'attraction ouverts au public 

- les dépôts de véhicules et de matériaux inertes 

- les garages collectifs de caravanes. 

 

d) L’ouverture et l’exploitation des carrières 

 

e) Le stationnement hors garage supérieur à 3 mois de caravanes isolées et de mobile homes 

 

 

 

ARTICLE UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
 

Non règlementé 

 
 

ARTICLE UA 3 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
 
 

ACCES : 

 

 

a) L'accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée et aménagé de façon à ne pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces 

accès. Cette sécurité doit être appréciée, compte tenu notamment de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

b) Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier, 

lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous réserve 

que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Cette gêne sera appréciée 

notamment en fonction des aménagements qui pourraient être réalisés sur l'une ou l'autre voie. 

 
VOIRIE : 
 
 
a) Les voies publiques ou privées, destinées à accéder aux constructions, doivent avoir des caractéristiques 
techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et notamment à 
l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
 
b) Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte que les véhicules 
puissent faire demi-tour. 
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ARTICLE UA 4 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS ET 
EVENTUELLEMENT PRECONISATIONS POUR L'ASSAINISSEMENT  
INDIVIDUEL 
 
 

EAU : 
 

 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 
 
 

ASSAINISSEMENT : 
 

 

Eaux usées : 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'assainissement. 

L'évacuation des eaux usées dans ce réseau peut être subordonnée à un traitement spécifique avant mise à 

l'égout. 

 

Eaux pluviales et eaux de ruissellement : 

Lorsqu'il existe un réseau d'égouts susceptible de recevoir les eaux pluviales, leur rejet n'est pas accepté sur la 

voie publique (chaussée, caniveaux, fossés ...). Dans le cas contraire, le rejet doit être prévu et adapté au milieu 

récepteur. 
 
 
Eaux non domestiques 
 
Le raccordement des eaux non domestiques au réseau public d'assainissement est subordonné à une convention 
d'autorisation de rejet, conformément à l'article L 331-10 du code de la santé publique. 
 
Eaux de piscine 
 
Les rejets des eaux de piscines dans les réseaux de collecte nécessitent d'obtenir l'accord du gestionnaire du 
réseau de la collectivité sous forme de convention de rejet comme prévue à l'article L 1331-10 du code de la 
santé publique. 
 
 
NOTA : Pour tout projet de construction ou d'aménagement, les installations d'assainissement privées doivent 
être conçues en vue d'un raccordement à un réseau d'assainissement public de type séparatif. 
 
 

ELECTRICITE ET TELEPHONE : 
 
Ces réseaux doivent être enterrés. 
 
 
 

ARTICLE UA 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS JUSTIFIEES PAR UN DISPOSITIF 
D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 
Néant. 
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ARTICLE UA 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
 
Les constructions doivent être implantées à l’alignement actuel ou futur. 
 
Dans le secteur UAa,  le retrait minimum est de 3 m par rapport à l'alignement actuel ou futur. 

 

Dans le secteur UAa1 

Le long de la voie dite Chemin du Bourg, les constructions devront comporter une façade implantée à 

l'alignement actuel ou futur. Cette disposition n'est pas exigée pour les constructions implantées au-delà d'une 

distance de 20 mètres comptées à partir de l'alignement actuel ou futur. 

 

Ces dispositions ne sont pas exigées : 

- pour les aménagements et reconstructions de bâtiments existants ainsi que pour les constructions à 

usage d'équipement collectif et les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 

collectifs, 

- pour les voies de desserte interne des opérations d’ensemble assujetties à un plan de composition 

réglementant l'implantation des bâtiments. 

 
 

ARTICLE UA 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
 
A moins que la construction ne jouxte la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout point 

de la construction, excepté les débords de toiture, au point de la limite séparative qui en est le plus rapproché, 

doit être au moins égale à 4 m. 

 

Cette règle n'est pas imposée pour les aménagements, extensions et reconstructions de bâtiments existants à 

la date d’approbation du PLU, ainsi que pour les constructions à usage d'équipement collectif et les ouvrages 

techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

 

 

ARTICLE UA 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Néant. 
 
 

ARTICLE UA 9 - EMPRISE AU SOL 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'emprise au sol. 
 
 

ARTICLE UA 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant les travaux d'exhaussement ou 

d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet jusqu'à l'égout des toitures. 

Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures sont exclus du calcul de la hauteur. 
 
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 10 mètres dans la zone UA et 9 mètres dans les secteurs UAa 
et UAa1. 
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ARTICLE UA 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS - 
AMENAGEMENTS DE LEURS ABORDS ET PRESCRIPTIONS DE 
PROTECTION 
 
 
Se reporter au titre VI. 
 
 
 

ARTICLE UA 12 - REALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 
 

Non réglementé 
 
 

 

ARTICLE UA 13 - REALISATION D'ESPACES LIBRES - D'AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, 
ET DE PLANTATIONS 
 
 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations au moins équivalentes. 
 
 
 

ARTICLE UA 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 
 

(Article supprimé) 
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ZONE UB 
 
 

 

CARACTERISTIQUES DE LA ZONE 
 
 

 

Zone urbaine de faible densité où les constructions sont édifiées en règle générale en 
retrait des voies publiques et en ordre discontinu par rapport aux limites séparatives de 
propriété. 
 

Cette zone ou prédomine l’habitat individuel correspond aux quartiers périphériques du 
village. 
 

La zone UB est soumise à un risque d’instabilité des sols (aléas faibles et moyens de 
glissements de terrain et de coulée de boue). Dans ces secteurs, des dispositions 
réglementaires sont édictées (se reporter à l’étude géotechnique jointe en annexe du 
dossier de PLU). 
 
La zone UB comprend un secteur 1UBt pour les activités d’hôtellerie et de restauration, où 

les occupations et utilisations du sol sont limitées en raison de l’insuffisance des 
équipements. 
 
 
 

 

RAPPELS 
 
 
 
 
 
 
1 - Les clôtures sont soumises à déclaration préalable dans les conditions prévus à l’article R 421-12 du Code de 
l’urbanisation. 
 
 
2 - Le permis de démolir s’applique dans les conditions définies à l’article R 421-26 et suivants du Code de 
l’Urbanisme. 
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ARTICLE UB 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 

a) Les constructions à usage : 

- agricole lorsqu'il s'agit d'un nouveau siège d'exploitation. 

 

b) Le camping et le stationnement des caravanes hors des terrains aménagés, l'aménagement de terrains pour 

l'accueil des campeurs, des caravanes, et des habitations légères de loisirs. 

 

c) Les autres occupations et utilisation du sol suivantes : 

- les parcs d'attraction ouverts au public 

- les dépôts de véhicules et de matériaux inertes 

- les garages collectifs de caravanes. 

 

d) L’ouverture et l’exploitation des carrières 

 

e) Le stationnement hors garage supérieur à 3 mois de caravanes isolées et de mobile homes 

 

f) Les occupations et utilisations du sol visées à l’article 2 ci-après dans le cas où elles ne remplissent pas les 

conditions particulières exigées. 

 

 

De plus, dans le secteurs 1UBt : toute construction est interdite, à l’exception de celles autorisées sous 

conditions à l’article 2, ci-après. 

 

 

ARTICLE UB 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
 

A l’exception du secteur 1UBt : 

 

a) l’aménagement des constructions existantes, dans le volume initial, sous réserve qu’il s’agisse de bâtiments 

dont le clos et le couvert sont encore assurés à la date de la demande. 

 

b) les constructions à usage d’annexes lorsqu’elles constituent sur le terrain considéré un complément 

fonctionnel à une construction existante et dans la limite de 45 m² d’emprise au sol. 
 
 
Dans le secteur 1UBt : 

 
a) Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs, sous réserve qu’ils soient 

compatibles avec le caractère de la zone. 

 

b) Les constructions à usage d’annexes lorsqu’elles constituent sur le terrain considéré un complément 

fonctionnel à une construction existante et dans la limite de 45 m² d’emprise au sol. 
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ARTICLE UB 3 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
 
 
ACCES : 

 

a) L'accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée et aménagé de façon à ne pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces 

accès. Cette sécurité doit être appréciée, compte tenu notamment de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

b) Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier, 

lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous réserve 

que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Cette gêne sera appréciée 

notamment en fonction des aménagements qui pourraient être réalisés sur l'une ou l'autre voie. 

 

 

VOIRIE : 

 

a) Les voies publiques ou privées, destinées à accéder aux constructions, doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et notamment à 

l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

 

b) Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte que les véhicules 

puissent faire demi-tour. 

 

 

ARTICLE UB 4 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS ET 
EVENTUELLEMENT PRECONISATIONS POUR L'ASSAINISSEMENT  
INDIVIDUEL 
 
 
EAU : 
 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 
 
 
ASSAINISSEMENT : 
 
 
Eaux usées : 

 

Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être raccordée au réseau public d’assainissement. 

 

L’évacuation des eaux usées dans ce réseau peut être subordonnée à un traitement spécifique avant mise à 

l’égout. 

 

Dans le secteur 1UBt, l’assainissement autonome est obligatoire. Il doit être adapté à la nature géologique et à 

la topographie du terrain concerné, conformément aux dispositions du schéma directeur d’assainissement. 
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Eaux pluviales et eaux superficielles : 

Lorsqu'il existe un réseau d'égouts susceptible de recevoir les eaux pluviales, leur rejet n'est pas accepté sur la 

voie publique (chaussée, caniveaux, fossés ...). Dans le cas contraire, le rejet doit être prévu et adapté au milieu 

récepteur. 

 

Les eaux de ruissellement des voiries futures doivent être collectées et évacuées vers un exutoire. 

 

Eaux non domestiques 

Le raccordement des eaux non domestiques au réseau public d'assainissement est subordonné à une 

convention d'autorisation de rejet, conformément à l'article L 1331-10 du code de la santé publique. 

 

 

Eaux de piscine 

Les rejets des eaux de piscines dans les réseaux de collecte nécessitent d'obtenir l'accord du gestionnaire du 

réseau de la collectivité sous forme de convention de rejet comme prévue à l'article 1331-10 du code de la 

santé publique. 

 
 

ELECTRICITE ET TELEPHONE : 

Ces réseaux doivent être enterrés. 

 

 
 

ARTICLE UB 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS JUSTIFIEES PAR UN DISPOSITIF 
D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 
 

- Non réglementées 
 
 
 

ARTICLE UB 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
 
- Lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul, le retrait minimum est de 3 m par rapport à 
l'alignement actuel ou futur. 
 
Cette disposition n'est pas exigée : 
 

• pour les aménagements et reconstructions de bâtiments existants ainsi que pour les constructions à 
usage d'équipement collectif et les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 
collectifs, 

 
• pour les voies de desserte interne des opérations d’ensemble assujetties à un plan de composition 

réglementant l'implantation des bâtiments. 
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ARTICLE UB 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
 
 
A moins que la construction ne jouxte la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout point 

de la construction, excepté les débords de toiture, au point de la limite séparative qui en est le plus rapproché, 

doit être au moins égale à 4 m. 

 

Cette règle n'est pas imposée pour les aménagements, extensions et reconstructions de bâtiments existants à 

la date d’approbation du PLU, ainsi que pour les constructions à usage d'équipement collectif et les ouvrages 

techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

 

 

ARTICLE UB 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
 
Néant. 
 
 
 

ARTICLE UB 9 - EMPRISE AU SOL 
 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'emprise au sol. 
 
 
 

ARTICLE UB 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant les travaux d'exhaussement ou 

d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet jusqu'à l'égout des toitures. 

Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures sont exclus du calcul de la hauteur. 

La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 9 mètres. 

 
 
 

ARTICLE UB 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS - AMENAGEMENTS DE 
LEURS ABORDS et PRESCRIPTIONS DE  
PROTECTION 
 
Se reporter au titre VI. 
 
 
 

ARTICLE UB 12 - REALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins engendrés par les occupations et utilisations 

admises dans la zone, doit être assuré en dehors des voies publiques et des parcs de stationnement publics, 

prioritairement sur le terrain d'assiette du projet et, à défaut, sur un terrain situé à moins de 300 m de ce 

dernier. 

Les normes minimum suivantes sont exigées : 

 
• Pour les constructions à usage d'habitation, 2 places par logement. 

 
 



 
26                                                                                 Règlement 

 

 

ARTICLE UB 13 - REALISATION D'ESPACES LIBRES - D'AIRES DE JEUX 
ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
 
a) Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations au moins 
équivalentes. 
 
b) Les aires de stationnement doivent comporter des plantations. 
 
 
 

ARTICLE UB 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 
(Article supprimé) 
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ZONE Uh 
 
 

 

CARACTERISTIQUES DE LA ZONE 
 
 

 

Zone faiblement urbanisée, localisée dans le territoire agricole où ne sont autorisés que le 
changement de destination des bâtiments existants, les extensions des bâtiments 
existants et la construction d’annexes 
 

La zone Uh  est soumise à un risque d’instabilité des sols (aléas faibles et moyens de 
glissement de terrain et de coulée de boue). Dans ces secteurs, des dispositions 
réglementaires sont édictées (se reporter à l’étude géotechnique jointe en annexe du 
dossier de PLU).  
La zone Uh comprend un secteur 1Uh, où les occupations et utilisations du sol sont 
limitées en raison de l’insuffisance des équipements. 
 
 
 

 

RAPPELS 
 
 
 
 
 
 

1 - Les clôtures sont soumises à déclaration préalable dans les conditions prévus à l’article R 
421-12 du Code de l’urbanisation. 
 

2 - Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces non classés en application 
de l’article L 311-1 et suivants du Code Forestier. 
 

3 - Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés 
classés figurant au plan, en application de l'article L 130-1 du Code de l'Urbanisme. 
 

4 - En-dehors des cas prévus par l’article R 421-18 du Code de l’Urbanisme, le permis de 
démolir s’applique dans les conditions définies à l’article R 421-17 du Code de l’Urbanisme. 
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ARTICLE Uh 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdits : 

Toute construction nouvelle, à l’exception de celles autorisées sous conditions à l’article 2, ci-après. 

 

 

ARTICLE Uh 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 

CONDITIONS PARTICULIERES 
 

Sont admis dans la zone, à l’exception du secteur 1Uh : 

 

Les travaux suivants concernant les constructions existantes sous réserve qu’il s’agisse de bâtiments dont le 

clos et le couvert sont encore assurés à la date de la demande 

 

a) L’aménagement quel qu’en soit l’usage de bâtiments existants 

 

b) L’extension en vue de l’habitation ou d’une activité agricole dans la limite de 250 m² de surface de 

plancher, bâtiment existant et extension cumulés 

 

c) Les constructions à usage d’annexes lorsqu’elles constituent sur le terrain considéré un 

complément fonctionnel à une construction existante dans la limite de 45 m² d’emprise au sol et de 

250 m² de surface de plancher, bâtiment existant et annexes cumulés 

 

d) Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

 

 

Sont seulement admis dans le secteur 1Uh : 

 

a) L’aménagement quel qu’en soit l’usage de bâtiments existants et dans la limite de 250m² de surface 

de plancher. 

 

b) Les constructions à usage d’annexes lorsqu’elles constituent sur le terrain considéré un complément 

fonctionnel à une construction existante dans la limite totale de 45 m² d’emprise au sol et de 250 m² de 

surface de plancher, bâtiment existant et annexes cumulés. 

 

c) Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

 

 

ARTICLE Uh 3 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES 
 
 

ACCES : 
 
a) L'accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée et aménagé de façon à ne pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces 

accès. Cette sécurité doit être appréciée, compte-tenu notamment de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

b) Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier, 

lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous réserve 

que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Cette gêne sera appréciée 

notamment en fonction des aménagements qui pourraient être réalisés sur l'une ou l'autre voie. 
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VOIRIE : 
 
Les voies publiques ou privées permettant l'accès aux constructions, doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et notamment à 

l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

 

 

ARTICLE Uh 4 - DESSERTE DES TERRAINSPAR LES RESEAUX PUBLICS ET 
EVENTUELLEMENT PRECONISATIONS POUR L'ASSAINISSEMENT  
INDIVIDUEL 
 
 
EAU : 

 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

 

 

ASSAINISSEMENT : 

 

Eaux usées : 

 

a) Lorsqu'il existe un réseau public d'égouts, le raccordement à ce réseau est obligatoire. L'évacuation des 

eaux usées dans ce réseau peut être subordonnée à un traitement spécifique avant la mise à l'égout. 

 

b) En l'absence de réseau public d'égouts, tout projet doit comporter un dispositif d'assainissement 

autonome, conforme aux préconisations du schéma d'assainissement. L'élimination de l'effluent épuré doit 

être adaptée à la nature géologique et à la topographie du terrain concerné. 

 

Eaux pluviales : 

Leur rejet doit être prévu et adapté au milieu récepteur. 
 
 

Eaux de piscine : 

 

Conformément à l'article 22 du décret du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées 

mentionnées aux articles L 372-1-1 et L 372-3 du code des communes, les rejets des eaux de piscines dans les 

réseaux de collecte nécessitent d'obtenir l'accord du gestionnaire du réseau de la collectivité sous forme de 

convention de rejet comme prévue à l'article 1331-10 du code de la santé publique. 

 

 

ARTICLE Uh 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS JUSTIFIEES PAR  
UN DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 

- Non réglementées. 
 
 
 

ARTICLE Uh 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES 
 
 

Lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul, le retrait minimum est de 3 m par rapport à l'alignement. 
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Cette règle n'est pas imposée pour les aménagements, extensions et reconstructions de bâtiments existants à 

la date d’approbation du PLU, ainsi que pour les constructions à usage d'équipement collectif et les ouvrages 

techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

 

 

ARTICLE Uh 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMTIES 
SEPARATIVES 
 
 
A moins que la construction ne jouxte la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout point 

de la construction, excepté les débords de toiture, au point de la limite séparative qui en est le plus rapproché, 

doit être au moins égale à 4 m. 

 

Cette règle n'est pas imposée pour les aménagements, extensions et reconstructions de bâtiments existants à 

la date d’approbation du PLU, ainsi que pour les constructions à usage d'équipement collectif et les ouvrages 

techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

 

 

ARTICLE  Uh  8  -  IMPLANTATION  DES  CONSTRUCTIONS  SUR  UNE 
MEME PROPRIETE 
 
Néant. 
 

 

ARTICLE Uh 9 - EMPRISE AU SOL 
 

Il n'est pas fixé de coefficient d'emprise au sol. 
 
 

ARTICLE Uh 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant les travaux d'exhaussement ou 

d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet jusqu'à l'égout des toitures. 

 

Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures sont exclus du calcul de la hauteur. 

 

La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 9 mètres. 

 

 
 

ARTICLE Uh 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS, 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS ET PRESCRIPTIONS DE 
PROTECTION 
 
Se reporter au titre IV. 
 
 

 

ARTICLE Uh 12 - REALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 
 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des 

voies publiques. 

Les normes minimum suivantes sont exigées : 

- pour les constructions et changement de destination des bâtiments existants : 2 places par logement. 
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ARTICLE Uh 13 - REALISATION D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX 

ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 
 

 

a) Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations au moins 

équivalentes. 

 
b) Les aires de stationnement doivent comporter des plantations. 

 

c) En déblai, les talus seront végétalisés ou revêtus d’un parement afin de limiter leur érosion. 
 

 

ARTICLE Uh 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
 

 

(Article supprimé) 
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ZONE UI 
 
 

 

CARACTERISTIQUES DE LA ZONE 
 
 

 

Zone urbaine équipée à vocation économique. Elle correspond la zone d’activité 
intercommunale de la Plaine ainsi que la cave coopérative, cette dernière non desservie 
par l’assainissement collectif. La zone Ui est soumise à un risque d’instabilité des sols 
(aléas faibles de glissement de terrain et de coulée de boue). Dans ces secteurs, des 
dispositions réglementaires sont édictées (se reporter à l’étude géotechnique jointe en 
annexe du dossier de PLU). Dans cette zone l’assainissement autonome est admis en 
application des dispositions du schéma directeur d’assainissement 
 

La zone Ui comprend  un secteur Uii situé dans la zone bleue du PPRI de l’Azergues où 
devront être respectée les prescriptions du règlement du PPRI 
 
 
 
 
 
 

RAPPELS 
 
 
 
 
 
 

1 - Les clôtures sont soumises à déclaration préalable dans les conditions prévues à l’article 
R 421-12 du Code de l’urbanisation. 
 
 

2 - Le permis de démolir s’applique dans les conditions définies à l’article R 421-26 et 
suivants du Code de l’Urbanisme. 
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ARTICLE UI 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

 

Sont interdits : 

 

a) Les constructions à usage :  

- d'habitation non liée à l’activité 

 

b) Le camping et le stationnement de caravanes hors des terrains aménagés, l'aménagement de terrains pour 

l'accueil des campeurs, des caravanes et des habitations légères de loisirs. 

 

c) les parcs d'attractions ouverts au public.  

 

d) Les dépôts de véhicules,  

 

e) Les carrières, 

 
 

 

ARTICLE UI 2 - OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 
 

a) les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sous réserve qu'ils 

soient compatibles avec le caractère de la zone. 

 

b) les constructions à usage d'habitation si elles sont destinées à loger ou abriter les personnes dont la 

présence permanente est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance, le gardiennage ou le 

fonctionnement des établissements existants ou autorisés dans la zone, sous réserve que la surface de plancher 

de cette construction d'habitation n'excède pas 70 m2 et que la construction à usage d’habitation soit intégrée 

au bâtiment d’activités. 

 

c) les constructions à usage de commerces sont autorisées dans la limite de 900 m2 de surface de vente. 

 

d) les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs . 

 

e) les affouillements et exhaussements de sol dans la mesure où ils sont nécessaires à des constructions ou à 

des aménagements compatibles avec la vocation de la zone. 

 
Dans le secteur Uii : Les constructions autorisées devront respecter les prescriptions du règlement du PPRI de 

l’Azergues (zone bleue faiblement ou moyennement exposée au risque) 

 

 
ARTICLE UI 3 - ACCES ET VOIRIE 
 

 

ACCES : 

 

a) L'accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée et aménagé de façon à ne pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces 

accès. Cette sécurité doit être appréciée, compte-tenu notamment de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

b) Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier, 
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lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous réserve 

que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Cette gêne sera appréciée 

notamment en fonction des aménagements qui pourraient être réalisés sur l'une ou l'autre voie. 

 
 

VOIRIE : 

 
Les voies publiques ou privées permettant l'accès aux constructions, doivent avoir des caractéristiques 
techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et notamment à 
l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
 
 

 

ARTICLE UI 4 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX 
 
 

EAU : 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

 

 

ASSAINISSEMENT : 

 

Eaux usées : 

Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être raccordée au réseau public d’assainissement. 

L’évacuation des eaux usées dans ce réseau peut être subordonnée à un traitement spécifique avant mise à 

l’égout. 
 
Eaux pluviales : 
 
Leur rejet doit être prévu et adapté au milieu récepteur. 
 
 
Eaux de piscine : 
 
Les rejets des eaux de piscines dans les réseaux de collecte nécessitent d'obtenir l'accord du gestionnaire du 
réseau de la collectivité sous forme de convention de rejet comme prévue à l'article 1331-10 du code de la 
santé publique. 

 

 

ARTICLE UI 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE UI 6 - IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 

Lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul, le retrait minimum est de 5 mètres par rapport à 

l'alignement actuel ou futur. 

 

Les constructions et ouvrages ci-après s’implanteront soit à l’alignement* soit avec un retrait minimum de 1 m: 

− les aménagements des constructions existantes implantés différemment à la règle générale  

− les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif*  

− les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif*  
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ARTICLE UI 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
 
a) La construction en limite est autorisée à condition : 

- que cette implantation ne concerne qu'une des limites séparatives,  

- qu’il ne s’agisse pas d’une limite de la zone UI  

- que la hauteur sur limite n'excède pas 6 mètres. 

 

b) Si la construction n'est pas réalisée sur la limite séparative, aucun de ses points à l'exception des débords de 

toiture, ne doit se trouver à une distance inférieure à la moitié de sa hauteur avec un minimum de 3 mètres. 

 

Les constructions et ouvrages ci-après s’implanteront soit sur limite soit avec un retrait minimum de 1 m: 

− les aménagements des constructions existantes implantés différemment à la règle générale  

− les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif*  

− les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif*  

 

 

 

ARTICLE  UI  8  -  IMPLANTATION  DES  CONSTRUCTIONS  LES  UNES  PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIETE 
 
 

Non réglementé. 
 
 

 

ARTICLE UI 9 - EMPRISE AU SOL 
 

L'emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 70 % de la superficie du terrain. 
 
 

 

ARTICLE UI 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 

 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant les travaux d'exhaussement ou 
d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet jusqu'à l'égout des toitures. 
Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures sont exclus du calcul de la hauteur. 
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 10 mètres. 
 
Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures nécessaires au fonctionnement du bâtiment 
(antenne…) ou à la production d’énergie renouvelable sont exclus. 
 
 
 

 

ARTICLE UI 11 - ASPECT EXTERIEUR 
 
 

INTEGRATION DANS LE SITE ET ADAPTATION AU TERRAIN NATUREL 

 

L'aspect et l'implantation des constructions doivent s'intégrer dans le paysage naturel ou bâti en respectant la 

morphologie des lieux. 

En particulier l'implantation des constructions devra s'intégrer dans l'ordonnancement de la structure urbaine 

(rues, parcellaire, bâti existant, etc ...) 

Les constructions dont l'aspect général est d'un type régional affirmé étranger à la région, sont interdites 
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(exemple : mas provençal, chalet, style Louisiane, etc ...). 

Les éléments agressifs par leur couleur ou par leurs caractéristiques réfléchissantes sont interdits. 

Les mouvements de sols susceptibles de porter atteinte au caractère d'un site naturel ou bâti sont interdits. 

La conception des constructions devra être adaptée à la configuration du terrain naturel ; les niveaux du sol 

devront s’implanter le plus près possible du terrain naturel. Les mouvements de terrain sont limités à 2 m 

déblai ou en remblai et la terre sera régalée en pente douce : 

- dans le cas d'un terrain en pente, l'équilibre déblais/remblais devra être recherché et les murs de 

soutènement devront être limités au maximum afin de réduire l'impact visuel sur le site ;  

- dans tous les cas, les buttes de terre sont interdites pour éviter l'effet "taupinière". 

De plus, les enrochements sont interdits. 

 

Les différents aménagements tels que les accès, les aires de stationnement, les espaces verts et plantations 

etc... devront faire l'objet d'une conception d'ensemble harmonieuse. 

Architecture contemporaine : « Dans ce cas, les règles concernant les toitures, les matériaux de couverture ou 

de façade, les proportions des baies peuvent ne pas s’appliquer et seront en fonction du projet architectural 

envisagé. De plus, les équipements liés aux énergies renouvelables feront partie du projet architectural global 

du bâtiment » . 

 

 

ASPECT GENERAL BATIMENTS ET AUTRES ELEMENTS 

 

Tous les éléments réalisés avec des matériaux d'imitation grossière ou tous ceux étrangers aux caractéristiques 

de l'architecture régionale sont à proscrire. 

 

1- Façades 

 

Doivent être recouverts d'un enduit, tous les matériaux qui, par leur nature ne doivent pas rester apparents 

(ex. : parpaings, béton grossier, etc. ...). 

Les murs en pierre (blocs taillés et disposés en assise régulière) seront laissés apparents sauf dans le cas d’un 

parement très dégradé. Les murs constitués de moellons de pierre seront enduits. Les enduits ainsi que la 

couche de finition devront être cohérents avec la maçonnerie d’origine. 

Les couleurs de façade devront respecter les teintes locales, les couleurs à fort éclat, y compris la couleur 

blanche, étant interdites. 

Les panneaux solaires, serres et autres éléments d’architecture bioclimatique doivent être intégrés à 

l’enveloppe des constructions en évitant l’effet de superstructures surajoutées. Les équipements liés aux 

énergies renouvelables (capteurs solaires ou vérandas) doivent être intégrés et adaptés à la logique 

architecturale des constructions et à leur environnement patrimonial et paysager. 

 

Ouvertures :  

 

Les menuiseries présenteront les mêmes caractéristiques que les menuiseries du bâti ancien (dessin, profilé, 

matériaux, couleur). Le changement de menuiseries est soumis à déclaration préalable de travaux. Les 

proportions et les modénatures existantes seront respectées avec la plus grande dimension dans le sens de la 

hauteur (les proportions 1/3 pour la largeur et 2/3 pour la hauteur seront respectées). Pour le percement de 

nouvelles ouvertures, les encadrements de celles-ci seront réalisés dans les mêmes matériaux que les 

encadrements des baies existantes du même bâtiment. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectif. 

 

2- Toitures 

La pente du toit doit être comprise entre 25 et 40 % avec un faîtage réalisé dans le sens de la plus grande 

dimension. Les toitures des constructions doivent être couvertes de tuiles creuses ou romanes, d'une 
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coloration rouge nuancée. Elles doivent être en terre cuite ou matériaux similaires présentant les mêmes 

caractéristiques de forme et d'aspect que les tuiles en terre cuite traditionnelle. Les constructions à usage 

d’activité économique et les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’pourront avoir 

des pentes plus faibles et d’autres matériaux de couverture sous réserve de ne pas présenter de qualité de 

brillance et que l’intégration de la toiture dans le site soit établie. Les toitures terrasses sont autorisées. 

Dans le cas où la construction est de conception contemporaine et pour les constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, une toiture non traditionnelle (toiture-terrasse ou à faible 

pente etc.., avec d’autres matériaux de couverture) peut être admise à condition que son intégration dans le 

site soit établie. 

Les ouvertures non intégrées à la pente du toit sont interdites. 

 

 

3- Clôture 

Les clôtures doivent être de conception simple. Tout élément de clôture d'un style étranger à la région est 

interdit. 

 

 

L'harmonie doit être recherchée : 

- dans leur conception pour assurer une continuité du cadre paysager notamment avec les clôtures 

avoisinantes 

- dans leur aspect (couleur, matériaux, etc ...) avec la construction principale 

 

La hauteur maximale est fixée à 2,00 m tant pour les clôtures en limite séparative que celles en bordure des 

voies.  

Lorsqu'ils existent les murs en pierres sèches typiques de la région seront conservés et entretenus. 

Les supports de coffrets EDF, boîtes à lettres, commandes d'accès, etc ... doivent être intégrés au dispositif de 

clôture. 

 

 

 

ARTICLE UI 12 - STATIONNEMENT 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des 
voies publiques. 
 
 

 

ARTICLE UI 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 

Non réglementé. 
 
 

 

ARTICLE UI 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 
(Article supprimé) 
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Titre 3 - Dispositions applicables aux 
zones à urbaniser "dites zones AU" 
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ZONE AUb 
 
 

 

CARACTERISTIQUES DE LA ZONE 
 
 

 

Zone à urbaniser destinée à assurer, à terme, le développement de la commune sous la 

forme de quartiers nouveaux équipés et aménagés de façon cohérente. 
 

Cette zone bénéficie à sa périphérie immédiate d'équipements d'infrastructures de 
capacité suffisante. L'ouverture à l'urbanisation de cette zone ne sera possible que dans le 
cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble. 
 

La zone AUb est soumise à un risque faible d'instabilité des sols (glissement de terrain et 
coulée de boue) où devront être prises en compte les prescriptions prévues dans l'étude 
spécifique annexée au dossier (se reporter à l’article 6 des dispositions générales). 
 
La desserte et l’aménagement de ce secteur doivent s’organiser à partir des indications de 
voirie des principes de composition et d’organisation définis par « Les Orientations 
d’aménagement et de programmation ». 
 
 
 
 

 

RAPPELS 
 
 
 
 
 
 

 

L'édification des clôtures* est subordonnée à une déclaration préalable prévue à l'article L.421-12 du Code de 
l'Urbanisme. 
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ARTICLE AUb 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdites : 

 
a) les constructions neuves à usage : 

− industriel, 

− d’entrepôt, 

− artisanal, 

− agricole, 

− hôtelier 

− de commerce 
 

b) le camping et le stationnement des caravanes * hors des terrains aménagés, l'aménagement de 
terrains pour l'accueil des campeurs, des caravanes*, et des habitations légères de loisirs*. 

 
c) les autres occupations et utilisations du sol suivantes: 

− les parcs d'attraction* ouverts au public, 

− les dépôts de véhicules* 

− les garages collectifs de caravanes*, 
 

d) l’ouverture de carrières* 

 

 

 

ARTICLE AUb 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES  
CONDITIONS PARTICULIERES 
 

a) les affouillements et exhaussements de sol*, dans la mesure où ils sont nécessaires à des 
constructions ou à des aménagements compatibles avec la vocation de la zone. 

b) Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif *, 
sous réserve qu'ils soient compatibles avec le caractère de la zone. 

 

 

ARTICLE AUb 3 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
 

Accès* 
 
Les dispositions qui suivent ne sont pas applicables aux constructions existantes à la date d’approbation du PLU 

dès lors qu’elles disposent d’une desserte automobile suffisante. 

Ces dispositions sont cependant applicables en cas de changement d’affectation de terrains ou de locaux qui 

modifierait les conditions de circulation ou de sécurité. 

 

a) Toutes opérations et toutes constructions doivent comporter un nombre d’accès sur les voies 

publiques, limité au strict nécessaire. En outre, les accès doivent être localisés et configurés en 

tenant compte des éléments suivants : 

- la topographie et la configuration des lieux dans lesquels  s’insère l’opération ou la construction, 

- la nature des voies sur lesquelles les accès sont susceptibles d’être aménagés afin de préserver la 

sécurité des personnes (distance de visibilité, vitesse sur voie, intensité du trafic), 

- le type de trafic généré par la construction ou l’opération (fréquence journalière et nombre de 

véhicules accédant à la construction, type de véhicules concernés…) ; 

- les conditions permettant l’entrée et la sortie des véhicules dans le terrain sans manœuvre sur la 

voie de desserte. 
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b) Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 

particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 

moindre. Cette gêne sera appréciée notamment en fonction des aménagements qui pourraient être 

réalisés sur l'une ou l'autre voie. 

 

Voirie* 

Les voies publiques ou privées, destinées à accéder aux constructions, doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et notamment à 

l'approche du matériel de lutte contre l'incendie.  

 

En outre, les voiries doivent être dimensionnées en tenant compte des flux automobiles et piétons, des besoins 

en stationnement. 

 

Toute voie nouvelle doit être adaptée à la morphologie du terrain d’implantation de la construction, en 

cohérence avec le fonctionnement de la trame viaire environnante. 

 

La voirie interne et principale de toute opération d’ensemble doit contribuer à assurer la cohérence du réseau 

viaire du secteur considéré, même dans le cas d’un aménagement par tranches successives.  

 

Les voies en impasse* doivent être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte que les véhicules 

puissent faire demi-tour. L’aménagement de l’aire de retournement doit être conçu pour consommer la 

moindre superficie de terrain, tout en permettant une manœuvre simple. 

 
 
 

 

ARTICLE AUb 4 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS ET  
EVENTUELLEMENT PRECONISATIONS POUR L'ASSAINISSEMENT  
INDIVIDUEL 
 

Eau potable 
 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activités qui requiert une alimentation en eau potable doit être 
raccordée au réseau public d'eau potable. 
 

Assainissement 
 
Eaux usées : 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public d'assainissement. 
L'évacuation des eaux usées non domestiques dans ce réseau sera réalisée dans le respect des dispositions du code 
de la santé publique. 
 
Nota : Pour tout projet de construction ou d'aménagement, les dispositifs d'assainissement individuel doivent 
être conçus en vue d'un raccordement à un réseau d'assainissement public de type séparatif. 
 
Eaux pluviales : 

  
Lorsqu'il existe un réseau d'égouts susceptible de recevoir les eaux pluviales, leur rejet n'est pas accepté sur la 
voie publique (chaussée, caniveaux, fossés ...). Dans le cas contraire, le rejet doit être prévu et adapté au milieu 
récepteur. 
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ARTICLE AUb 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS JUSTIFIEES PAR UN 

DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 

Non réglementé 
 
 

 

ARTICLE AUb 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX  
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Modalité de calcul du retrait 
 
Le retrait des constructions est mesuré horizontalement de tout point de la construction au point le plus 
proche de l'alignement.  
Sont compris dans le calcul du retrait, les balcons et oriels, dès lors que leur profondeur est supérieure à 0.50 
mètre. 
Ne sont pas compris dans le calcul du retrait, les saillies traditionnelles, les éléments architecturaux, les 
débords de toiture, les balcons et oriels dès lors que leur profondeur est au plus égale à 0.50 mètre et à 
condition qu’ils n’entravent pas à un bon fonctionnement de la circulation.  
 

Règle d’implantation  
 
Les constructions s’implanteront soit à l’alignement soit avec un retrait minimum de 3 mètres 

Les piscines doivent s'implanter à une distance minimum de 2m  de l'alignement. Ce retrait est compté à partir 
du bassin. 
 
 

ARTICLE AUb 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 
 

Les dispositions du présent article régissent l’implantation des constructions en tout point du bâtiment par 
rapport aux limites séparatives du terrain, c’est à dire les limites latérales et de fond de parcelle qui ne sont pas 
concernées par l’application de l’article 6. 

Règle d’implantation 
 
Les constructions peuvent s’implanter soit sur une limite séparative, soit en retrait.  
Dans le cas d’un retrait, la distance minimum de tout point de la construction à la limite séparative ne peut être 
inférieure à 3 mètres. 
 

Les piscines doivent s'implanter à une distance minimum de 2m des limites séparatives. Ce retrait est compté à 
partir du bassin. 

 

ARTICLE AUb 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR  
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 

Non réglementé. 
 
 
 

ARTICLE AUr1 9 - EMPRISE AU SOL 
 

Sans objet 
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ARTICLE AUb 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur d'un bâtiment est la distance mesurée à la verticale de tout point du bâtiment jusqu’au terrain 
naturel. Les ouvrages techniques, cheminée et autres superstructures sont exclus. 
 
La hauteur est limitée à 9 mètres.  
La hauteur des annexes est limitée à 4 mètres. 
 
Ces limites ne s'appliquent pas : 

− aux dépassements ponctuels dus à des exigences fonctionnelles ou techniques 

− aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif  
 

 

ARTICLE AUb 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS -  
AMENAGEMENTS DE LEURS ABORDS ET PRESCRIPTIONS DE PROTECTION 
 
Se reporter à l’article 11 - P62 
 

 

ARTICLE AUb 12 - REALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 
 

Pour toute construction ou aménagement devront être réalisées des installations propres à assurer le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins, en dehors des voies publiques, et à l’intérieur des 
propriétés.  
 
Règle relative au stationnement véhicules 
 
Les normes minima suivantes sont exigées : 
 
Pour les constructions à usage d’habitation : 

 2 places par logement 
 
Pour les constructions à usage de bureau : 

 1 place pour 30 m2 de surface de plancher*. 
 
 
 

ARTICLE AUb 13 - REALISATION D'ESPACES LIBRES - D'AIRES DE JEUX ET  
DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 
 
Se reporter aux dispositions énoncées dans l'OAP 

a) Les abords de la construction doivent être traités avec un soin particulier afin de participer à son 
insertion dans le site, à l’amélioration du cadre de vie et à la gestion de l’eau. Dans ce cadre, ces 
aménagements doivent tenir compte : 

− de la composition des espaces libres environnants, afin de participer à une mise en valeur globale 
de la zone,  

− de la topographie et de la configuration du terrain, afin que leur composition soit adaptée,  

− de la composition végétale du terrain préexistant afin de la mettre en valeur,  

− de la situation du bâti sur le terrain, afin de constituer un accompagnement 

 
b) La surface non bâtie doit faire l’objet de plantations (espaces verts et arbres) dans la proportion d’au 

moins 30 %. 

 
c) Les aires de stationnement* doivent comporter des plantations. 
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ARTICLE AUb 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 

(Article supprimé) 
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Titre 4 - Dispositions applicables aux 
zones agricoles "dites zones A" 
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ZONE A 
 

 

CARACTERISTIQUES DE LA ZONE 
 

 

Zone agricole à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique 
des terres. 

 

La zone A comprend  
- un secteur Aa où toute construction est interdite 
- un secteur Ah correspondant à un secteur de taille et de capacité d’accueil limité, où 

seules sont autorisés les Habitations Légère de Loisirs 
 
 
La zone agricole est concernée par des risques forts moyens et faibles d'instabilité des sols 

(glissement de terrain et coulée de boue) ainsi que des risques de chutes de blocs où 

devront être prises en compte les prescriptions prévues dans l'étude spécifique annexée 

au dossier (se reporter à l'article 6 des dispositions générales). 
 

Définitions : 
 

1. L’activité agricole. 
 

La définition retenue de l’activité agricole est celle donnée dans l’article L311-1 du Code 
Rural. 
 

• L’activité agricole : 
 
« Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l’exploitation d’un cycle 
biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au 
déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le 
prolongement de l’acte de production ou qui ont pour support l’exploitation (…) . Il en est de même 
des activités de préparation et d’entraînement des équidés domestiques en vue de leur exploitation, à 
l’exclusion des activités de spectacle ». 

 

2. L’exploitation agricole et la SMI. 
 

• L’exploitation agricole : 
 

Aux activités agricoles correspond une exploitation agricole dont la définition est sous-
tendue au même article du L311-1 du Code rural. 
 
« L’exploitation agricole individuelle est une unité économique, dirigée par un exploitant, mettant en 
valeur des moyens de productions qui s’évaluent au regard du critère de Surface Minimum 
d’Installation (SMI).  
Dans le cas d’une association d’exploitants (GAEC), la surface mise en valeur doit être au moins égale 
au produit : surface minimum d’installation* nombres d’associés. 
Les bâtiments nécessaires à l’activité d’une exploitation agricole sont : 
- les bâtiments d’exploitation, 
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- les bâtiments d’habitation, dans la limite d’une construction par ménage d’exploitants si les 
contraintes le nécessitent ». 

 
• L’unité d’exploitation rassemble l’ensemble des bâtiments nécessaire au fonctionnement de 

l’exploitation. 

 

• La surface Minimum d’Installation (SMI) – Article L312-6 du Code Rural 
 
« La surface minimum d’installation est fixée dans le schéma directeur départemental des structures agricoles, 
par arrêté prefectoral, pour chaque région naturelle du département et chaque nature de culture. Elle est 
révisée périodiquement. Pour les productions hors sol, une décision du ministre de l’agriculture fixe les 
coefficients d’équivalence applicables uniformément à l’ensemble du territoire sur la base de la surface 
minimum d’installation prévue à l’alinéa précédent. » 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
RAPPELS 

 
 
 
 
 
 
1 - Les clôtures sont soumises à déclaration préalable dans les conditions prévus à l’article R 421-12 du Code de 
l’urbanisation. 
 
2 - Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces non classés en application de l’article L 311-1 
et suivants du Code Forestier. 
 
3 - Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés classés figurant au plan, 
en application de l'article L 130-1 du Code de l'Urbanisme. 
 
4 - Le permis de démolir s’applique dans les conditions définies à l’article R 421-26 et suivants du Code de 
l’Urbanisme. 
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ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
 
Sont interdites toutes les constructions à l’exception de celles autorisées sous conditions à l’article 2. 
 

 

ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
 

A l’exception du secteur Aa, sont admis : 

 

a) Les constructions et installations, y compris classées, nécessaires à l’exploitation agricole. Pour les 

exploitations existantes les constructions doivent s’implanter à proximité immédiate du siège d’exploitation, en 

continuité ou en contiguïté du bâti existant, de manière à former un ensemble cohérent avec les autres 

bâtiments de l’exploitation. Toute construction à usage d’habitation, dont la nécessité à l’exploitation agricole 

est justifiée, devra être liée à la présence d’un bâtiment technique sur place et sera combinée ou contiguë au 

bâtiment technique. En cas de contraintes particulières la distance entre l’habitation et les bâtiments 

techniques pourra être admise sur justifications, sans toutefois excéder 100 mètres. Par contraintes 

particulières, on entend soit des contraintes liées à la topographie du terrain, soit des contraintes liées à la 

nature de l’exploitation. 

 

Dans le cas d’une nouvelle exploitation, la notion de distance par rapport aux constructions existantes ne 

s’applique pas. 

 

Les constructions à usage technique pourront être sollicitées par des exploitations justifiant d’au moins une 

demi SM. Par contre, celles à usage d’habitation ne peuvent être sollicitées que par une exploitation agricole 

justifiant d’au moine une SMI. 

 

b) Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

 

c) Le changement de destination des bâtiments identifiés dans les plans de zonage 

 

 

Dans le secteur Aa, sont seulement admis : 

- les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

- Le changement de destinations des bâtiments identifiés dans les plans de zonage 

 
 

Dans la zone A à l'exception des secteurs Aa et Ah :  
 

a) Les travaux suivants concernant les constructions existantes à usage d’habitation à la date 
d’approbation du PLU sous réserve qu'il s'agisse de bâtiments dont le clos et le couvert sont encore 
assurés à la date de la demande et que l'emprise au sol* soit au moins égale à 60 m²: 
o la réfection et l’adaptation des constructions existantes dans la limite de 200 m² de surface 

de plancher *après travaux. 
o Les extensions de constructions existantes dans la limite de 30 m² d’emprise au sol et de 30% 

de la surface de plancher existante, et dans la limite de 200 m² de surface de plancher* après 
travaux, 

o les annexes* dans la limite de 40 m² d’emprise au sol* et d’une annexe par tènement 
o les piscines sous réserve de constituer un complément fonctionnel à une construction 

existante ou autorisée et dans la limite d’une piscine par tènement. 
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Dans le secteur Ah 
 
a) Les habitations légères de loisirs, les constructions et installations liées à l’accueil touristique dans la limite 
de 100 m² d'emprise au sol 

 

ARTICLE A 3 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES 
ET PRIVEES 
 

 

ACCES : 

a) L'accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée et aménagé de façon à ne pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces 

accès. Cette sécurité doit être appréciée, compte-tenu notamment de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

b) Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier, 

lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous réserve 

que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Cette gêne sera appréciée 

notamment en fonction des aménagements qui pourraient être réalisés sur l'une ou l'autre voie. 

 

VOIRIE : 

 

Les voies publiques ou privées permettant l'accès aux constructions, doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et notamment à 

l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

 

 

ARTICLE A 4 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS ET 
EVENTUELLEMENT PRECONISATION POUR L'ASSAINISSEMENT  
INDIVIDUEL 
 
 

EAU : 

a) Lorsqu'il existe un réseau d'alimentation en eau potable, le raccordement des constructions à usage 

d'habitation ou d'activité à ce réseau est obligatoire. 

 

b) En l'absence de réseau d'eau potable, des dispositions techniques permettant l'alimentation des 

constructions sont autorisées dans le cadre de la réglementation en vigueur. 

 

ASSAINISSEMENT : 

 

Eaux usées : 

a) Lorsqu'il existe un réseau public d'égouts, le raccordement à ce réseau est obligatoire. L'évacuation des 

eaux usées dans ce réseau peut être subordonnée à un traitement spécifique avant la mise à l'égout. 

 

b) En l'absence d'un réseau public d'égouts, l'assainissement autonome est obligatoire. Il doit être adapté à la 

nature géologique et à la topographie du terrain concerné, conformément aux préconisations édictées dans 

l'étude technique reportée dans l'annexe sanitaire. 

 

c) L'évacuation des eaux usées non traitées dans les rivières, fossés ou réseaux d'eaux pluviales est interdite. 

 

Eaux pluviales : 
Leur rejet doit être prévu et adapté au milieu récepteur. 
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Eaux de piscine : 

Conformément à l'article 22 du décret du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées 

mentionnées aux articles L 372-1-1 et L 372-3 du code des communes, les rejets des eaux de piscines dans les 

réseaux de collecte nécessitent d'obtenir l'accord du gestionnaire du réseau de la collectivité sous forme de 

convention de rejet comme prévue à l'article 1331-10 du code de la santé publique. 

 

 

ARTICLE A 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS JUSTIFIEES PAR 
UN DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 

- Non réglementées. 
 
 
 

ARTICLE A 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
 

Lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul, le retrait minimum est de 5 m par rapport à 

l'alignement. 

Cette disposition n'est pas exigée pour les aménagements et reconstructions de bâtiments existants ainsi que 

pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

 

 

ARTICLE A 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
 
A moins que la construction ne jouxte la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout point, 

excepté les débords de toiture, de la construction au point de la limite séparative qui en est le plus rapproché, 

doit être au moins égale à 4 m. 

Cette disposition n'est pas exigée pour les aménagements et reconstructions de bâtiments existants ainsi que 

pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

 

 

ARTICLE A 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MËME PROPRIETE 
 
 

 

Les constructions à usage d’annexes et de 

piscines s’implanteront dans un périmètre de 20 

m par rapport au bâtiment principal. Cette 

distance est comptée en tout point de la 

construction principale 
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ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL 
 

- Non réglementée. 
 
 
 

ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant les travaux d'exhaussement ou 

d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet jusqu'à l'égout des toitures. 

 

Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures sont exclus du calcul de la hauteur. 

 

La hauteur des constructions à destination d’habitation ne doit pas dépasser 9 mètres. 

La hauteur des constructions dans le secteur Ah est limitée à 4 mètres. 
La hauteur des autres constructions ne doit pas dépasser 12 mètres. 

 

 

ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS, 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS ET PRESCRIPTIONS DE 
PROTECTION 
 
 
Se reporter au titre VI. 
 
 
 

ARTICLE A 12 - REALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 
 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des 

voies publiques. 

 

 

ARTICLE A 13 - REALISATION D'ESPACES, D'AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE 
PLANTATIONS 
 
 
a) Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations au moins 

équivalentes. 

 

b) Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L 130-1 du Code de 

l'Urbanisme. 

 
 
 

ARTICLE A 14 - COEEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 
(Article supprimé) 
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Titre 5 - Dispositions applicables aux 
zones naturelles dites "zones N" 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



PLU de la commune déléguée de St Laurent d’Oingt– Rhône – Modification N°2  

57 
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ZONE N 
 
 

 

CARACTERISTIQUES DE LA ZONE 
 
 

 

Zone naturelle à protéger en raison : 
 
- soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 

notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, 
- soit de leur caractère d'espaces naturels. 
 
 

La zone naturelle est concernée par des risques moyens et faibles d'instabilité des sols 

(glissement de terrain et coulée de boue) où devront être prises en compte les 

prescriptions prévues dans l'étude spécifique annexée au dossier (se reporter à l'article 6 

des dispositions générales). 
 

 

RAPPELS 
 
 
 
 
 
 

1 - Les clôtures sont soumises à déclaration préalable dans les conditions prévus à l’article R 
421-12 du Code de l’urbanisation. 
 

2 - Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces non classés en application 
de l’article L 311-1 et suivants du Code Forestier. 
 

3 - Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés 
classés figurant au plan, en application de l'article L 130-1 du Code de l'Urbanisme. 
 

4 - Le permis de démolir s’applique dans les conditions définies à l’article R 421-26 et 
suivants du Code de l’Urbanisme. 
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ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
 
Sont interdites toutes les constructions à l’exception de celles autorisées sous conditions à l’article 2. 

 

 

ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
 

Sont admis dans la zone N : 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

 

 
 

ARTICLE N 3 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES 
ET PRIVEES 
 
 
ACCES : 

 

a) L'accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée et aménagé de façon à ne pas 

présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces 

accès. Cette sécurité doit être appréciée, compte-tenu notamment de la position des accès, de leur 

configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

 

b) Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier, 

lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous réserve 

que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Cette gêne sera appréciée 

notamment en fonction des aménagements qui pourraient être réalisés sur l'une ou l'autre voie. 

 

VOIRIE : 

 

Les voies publiques ou privées permettant l'accès aux constructions, doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et notamment à 

l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

 

 

ARTICLE N 4 - DESSERTE DES TERRAINSPAR LES RESEAUX PUBLICS 
ET EVENTUELLEMENT PRECONISATIONS POUR L'ASSAINISSEMENT  

INDIVIDUEL 
 
 
EAU : 

 

Toute construction doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

 

ASSAINISSEMENT : 

 

Eaux usées : 
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a) Lorsqu'il existe un réseau public d'égouts, le raccordement à ce réseau est obligatoire. L'évacuation des 

eaux usées dans ce réseau peut être subordonnée à un traitement spécifique avant la mise à l'égout. 

 

b) En l'absence de réseau public d'égouts, tout projet doit comporter un dispositif d'assainissement 

autonome, conforme aux préconisations du schéma d'assainissement. L'élimination de l'effluent épuré doit 

être adaptée à la nature géologique et à la topographie du terrain concerné. 

 

c) L'évacuation des eaux usées non traitées dans les rivières, fossés ou réseaux d'eaux pluviales est interdite. 

 

Eaux pluviales : 

Leur rejet doit être prévu et adapté au milieu récepteur. 

 
 
 

ARTICLE N 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS JUSTIFIEES PAR  
UN DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 
 
Non réglementé. 
 
 
 

ARTICLE N 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES 
 
 
Lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul, le retrait minimum est de 5 m par rapport à 

l'alignement. 

Cette règle n'est pas imposée pour les aménagements, extensions et reconstructions de bâtiments existants à 

la date d’approbation du PLU, ainsi que pour les constructions à usage d'équipement collectif et les ouvrages 

techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

 

 

ARTICLE N 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT  

AUX LIMTIES SEPARATIVES 
 
 

A moins que la construction ne jouxte la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout point 

de la construction, excepté les débords de toiture, au point de la limite séparative qui en est le plus rapproché, 

doit être au moins égale à 4 m. 

 

Cette règle n'est pas imposée pour les aménagements, extensions et reconstructions de bâtiments existants à 

la date d’approbation du PLU, ainsi que pour les constructions à usage d'équipement collectif et les ouvrages 

techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

 

 
ARTICLE N 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS SUR UNE MEME 
PROPRIETE 
 
Néant. 
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ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'emprise au sol. 
 
 

 

ARTICLE N 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
Sans objet. 
 
 
 

ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS, 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS ET PRESCRIPTIONS DE 
PROTECTION 
 
Se reporter au titre IV. 
 
 

 

ARTICLE N 12 - REALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des 

voies publiques. 

 

 

ARTICLE N 13 - REALISATION D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX 
ET DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 
 

 

a) Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations au moins 

équivalentes. 

 
b) Les aires de stationnement doivent comporter des plantations. 

 

c) Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L 130-1 du Code de 

l'Urbanisme. 

 
 
 

ARTICLE N 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
 
(Article supprimé) 
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Titre 6 - Aspect extérieur des constructions 
- Aménagement de leurs abords - 
Prescriptions de protections 
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Article 11commun à l'ensemble des zones (sauf zone Ui) 

 

 

L'article 11 différencie les zones UA et UH patrimoniales des autres zones. 

 
 

En référence à l’article R 111-27 du Code de l’Urbanisme : par leur situation, leur architecture, leurs 

dimensions ou leur aspect extérieur, les constructions doivent respecter le caractère ou l’intérêt des 

lieux avoisinants, les sites, les paysages naturels ou urbains. 

L’insertion de la construction dans son environnement naturel et bâti doit être assurée conformément 

aux dispositions du présent article. 

Les constructions dont l'aspect général ou certains détails sont d'un type régional affirmé étranger à la 

région sont interdites. 

Les éléments agressifs par leur couleur ou par leurs caractéristiques réfléchissantes sont interdits. 

Doivent être recouverts d'un enduit, tous les matériaux qui par leur nature et par l'usage de la région 

sont destinés à l'être tels que le béton grossier, les briques creuses, les parpaings agglomérés, etc. 

 

 

• Implantation, terrassement, accès : 
 

Dispositions communes à toutes les zones : 

L’implantation des constructions autorisées doit être prévue de façon à limiter leur impact dans le 

paysage. La construction s’adaptera au terrain et non l’inverse.  

L’implantation tiendra compte de la topographie et du niveau de la voie de desserte afin de ne pas 

nécessiter d’importants terrassements et la réalisation d’importantes plates-formes artificielles, tant 

pour la construction que pour les accès. Toutefois, des terrassements (talus, déblais, remblais) pourront 

être autorisés s’ils sont rendus nécessaires.  

Lorsqu’ils sont nécessaires, les murs de soutènement devront s’intégrer avec l’environnement naturel et 

urbain : ils devront être traités en harmonie avec la ou les constructions.  

L’insertion de la construction dans son environnement naturel et bâti doit être assurée conformément 

aux dispositions suivantes: 

- Les mouvements de sols (déblais et remblais) susceptibles de porter atteinte au caractère d'un 

site naturel ou bâti sont interdits.  

- Dans le cas d'un terrain en pente, l'équilibre déblais/remblais devra être recherché. La hauteur du 

déblai ou du remblai ne doit en aucun cas dépasser 1,50 m mesuré au point le plus éloigné du 

terrassement dans sa partie horizontale (disposition ne s'appliquant pas aux rampes d'accès des 

garages).   

- Les niveaux décalés dans les constructions et un léger nivellement en terrasses tenues par des 

murets de pierre sèche sont préconisés sur les terrains en pente. Les murs de soutènement seront 

limités à une hauteur de 1,20m. Tout dispositif d'enrochement est interdit, sauf s'ils sont 

nécessaires à la mise en oeuvre d'infrastructures de maitrise d'ouvrage publique. 
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> Illustration de la règle : réduire les terrassements en s’adaptant à la pente 

 

 

 

 

 

Source : Habiter en montagne référentiel d’architecture (PNRV ; PNRC CAUE 38, 73) 

  
- La pente des talus ne devra pas excéder 25% et ceux-ci devront être plantés. 

- Les différents aménagements tels que les accès, les aires de stationnement, les espaces verts et 
plantations etc. devront faire l’objet d’une conception d’ensemble harmonieuse. 

> Illustration de la règle : mini-série l’impact de l’accès voiture 

 
 
 

 
 
 
 
 

Source : Habiter en montagne référentiel d’architecture (PNRV ; PNRC CAUE 38, 73) 

 
 

Orientation 
 
Le faîtage sera de préférence orienté dans le sens de la plus grande dimension du bâtiment dans le cas de 
bâtiments nettement rectangulaires.  

L’orientation des constructions doit être choisie de manière à maximiser les apports solaires en hiver, sans 
qu’il soit trop gênant l’été. Par ailleurs, il convient de minimiser les ombres portées sur les bâtiments et de 
prendre en compte l’impact des vents dominants. 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Habiter en montagne référentielle d’architecture (PNRV ; PNRC CAUE 38, 73) 

 
 

Aspect extérieur des constructions 
 

D'une façon générale, les choix des couleurs d'enduits, des menuiseries, des volets, des serrureries et des 

ferronneries devront approcher les teintes retenues dans le nuancier proposé en mairie. 

Il est conseillé de se référer aux recommandations mises en annexe du présent règlement pour tous les travaux 

sur des constructions en pierres dorées (cf. document "annexe au règlement"_lumineuses façades du pays des 

pierres dorées). 
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• Volumétries : 
 

Dispositions communes à toutes les zones : 

- Les constructions doivent présenter une simplicité de volume tout en témoignant d’une recherche 

architecturale.  

- Les gabarits des constructions doivent être adaptés à l’échelle générale des constructions 

avoisinantes. 

- Les travaux sur les bâtiments anciens conserveront la volumétrie initiale du bâtiment et 

respecteront les caractéristiques initiales de la construction : proportion des ouvertures, 

matériaux, …  

- Pour toute nouvelle construction de maison individuelle, la volumétrie est limitée à un corps de 

bâtiment principal de grande dimension et 1 ou 2 annexes. 

- Si les adjonctions doivent être réalisées sur le long pan du bâtiment, la toiture sera 

obligatoirement réalisée dans le prolongement du pan initial ou avec un décroché en dessous de 

l'égout de toiture d'au moins 50 cm. 

Si les adjonctions doivent être réalisées sur le pignon du bâtiment, et lorsque le faîtage de 

l'adjonction est prévu dans le même sens que celui du bâtiment existant, ce faîtage sera réalisé soit 

dans le prolongement de la toiture existante, soit avec un décroché de 0,50 mètre minimum par 

rapport au faitage du bâtiment existant ; 

- Une attention particulière sera portée aux extensions, en particulier si elles sont très largement 

vitrées (bâtiments de type Véranda). 

 

• Toitures: 
 

Dispositions concernant les secteurs patrimoniaux uniquement (constructions anciennes en pierre des 

zones UA et UH) : 

- Les toitures devront être couvertes de tuiles creuses ou romanes de teinte rouge naturel ou rouge 

nuancé à grande ondulation (13 tuiles/m²). Elles doivent être en terre cuite ou matériaux similaires 

présentant les mêmes caractéristiques de forme, de couleur, d'aspect du revêtement superficiel 

que les tuiles en terre cuite traditionnelles. Les toitures en tuiles canal devront être reprises à 

l'identique en cas de réfection. 

- Les toitures terrasses seront autorisées sous réserve qu'elles servent à la jonction de deux volumes 

ou qu'elles concernent l'extension d'une construction existante, et que leur insertion dans 

l'environnement urbain soit démontrée. Elles sont autorisées pour les équipements d'intérêt 

collectif et services publics. 

- Les fenêtres de toit intégrées dans le plan des toitures seront limitées en taille, sans pouvoir 

excéder le format 55x78 cm. Elles seront en harmonie avec l'aspect général des façades de la 

construction et alignées sur les fenêtres de ces façades. 

- Les toitures doivent, sauf en limite de propriété, avoir un débord compris entre 40 et 60 cm en façade, 

10 et 30 cm en pignon. En cas de toiture à 4 pans, le plan incliné en mur pignon doit avoir le même 

débord qu'en façade, soit 40 à 60 cm.  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux équipements d’intérêt collectif et services publics. 

 

Dispositions concernant les secteurs non préservés uniquement (zones pavillonnaires -zone UB- et 

constructions isolées d'architecture contemporaine dans les autres zones) : 
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- les tuiles utilisées seront de type creuse ou canal et de teinte rouge naturel ou rouge nuancé à 

grande ondulation (13 tuiles/m²). Elles doivent être en terre cuite ou matériaux similaires 

présentant les mêmes caractéristiques de forme, de couleur, d'aspect du revêtement superficiel 

que les tuiles en terre cuite traditionnelles. 

- Les toitures terrasses seront autorisées sous réserve que leur insertion dans l'environnement 
urbain soit démontrée. Elles sont autorisées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

- Les fenêtres de toit intégrées dans le plan des toitures seront limitées en taille et implantées en 
cohérence avec le positionnement des ouvertures en façades. 

- Dans le cas de couvertures en tuiles, les toitures doivent, sauf en limite de propriété, avoir un 
débord compris entre 40 et 60 cm en façade, 10 et 30 cm en pignon. En cas de toiture à 4 pans, le 
plan incliné en mur pignon doit avoir le même débord qu'en façade, soit 40 à 60 cm.  

 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif et services publics. 

 

Dispositions concernant les constructions à usage d’activité, notamment l'exploitation agricole, ou 

constructions nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif en toutes zones : 

- Des pentes inférieures à 30% sont autorisées. Les toitures pourront recevoir des couvertures 

différentes à condition de ne présenter aucune qualité de brillance. Leur teinte sera choisie dans 

les tons gris, bruns ou rouge tuile en fonction du matériau de couverture retenu afin de s'intégrer 

dans le contexte bâti ou naturel. Les matériaux présentant une teinte naturelle nuancée et non 

brillante (type cuivre, zinc, etc...) peuvent également être autorisés s'ils s'adaptent à 

l'environnement de la construction.  

 

• Façades : 
 

Dispositions communes à toutes les zones : 

- La composition de la façade doit prendre en compte le rythme des façades des constructions 

avoisinantes et ceci à l’échelle du secteur. 

- Les matériaux d'imitation et pastiches sont interdits. 

- Les choix des couleurs d'enduits devront approcher les teintes retenues dans le nuancier proposé 

au présent règlement. 

- Les gaines de cheminée en saillie, en pignon ou en façade sont interdites, sauf impératif technique. 

Dans ce cas, elles seront enduites dans la même tonalité que la façade. 

- La multiplicité des formes d’ouvertures est proscrite. 

- Les ferronneries seront simples (sans ventre ni croisillons), les linteaux droits et les piliers sobres 

(pas de chapiteau) et carrés. 

- Les arcades ne sont autorisées que dans le cadre des extensions et à condition qu'il existe, sur la 

façade de la construction existante, des linteaux arqués. 

- Sur les constructions existantes, la création d’ouvrages en saillie de type bow-windows est 

interdite. Les balcons et les loggias intégrées dans le volume bâti sont autorisés. Les balcons 

suspendus ne sont autorisés que sur consoles. 

- Les ouvrages techniques situés en façade doivent être conçus pour garantir leur insertion 

harmonieuse au regard du volume des bâtiments afin d’en limiter l’impact visuel.  
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Dispositions concernant les secteurs patrimoniaux uniquement : 

- Les extensions, adjonctions devront, si elles ne sont pas en pierre, recevoir un enduit dont l'aspect 

final sera proche de la teinte des bâtiments traditionnels environnants ; 

- Les enduits seront réalisés à la chaux naturelle traditionnelle ; 

- Les jambages et linteaux devront respecter les matériaux utilisés dans le bâtiment initial et être 

particulièrement soignés. les gardes corps devront présenter une composition sobre et épurée en 

harmonie avec les constructions anciennes (ouvrages simples) ; 

- Les murs en pierre de taille (blocs taillés et disposés en assise régulière, d'aspect pierre dorée) 

pourront être laissés apparents sauf dans le cas d’un parement très dégradé. Dans le cas d'enduit, 

la couche de finition devra être compatible avec la maçonnerie d’origine de l’immeuble. 

- Les bardages ne sont autorisés que sur les volumes annexes et les extensions.  

 

• Ouvertures et menuiseries : 
 
Dispositions communes à toutes les zones : 

- Les ouvertures dans les façades et dans les toitures doivent présenter une certaine harmonie 
quant à leur disposition et à leur dimension. 

- Les choix des couleurs de menuiseries et des volets devront approcher les teintes retenues dans le 
nuancier proposé au  présent règlement. 

 

Dispositions concernant les secteurs patrimoniaux uniquement : 

- Le caractère dominant des ouvertures doit être la verticalité. 

- Pour le percement de nouvelles ouvertures, les encadrements de celles-ci seront réalisés dans les 

mêmes aspects que les encadrements des baies existantes du même bâtiment. Un traitement plus 

moderne de ces ouvertures peut être autorisé dans la mesure où il a pour effet de renforcer les 

caractéristiques de forme du bâtiment initial. 

- Les ouvertures carrées sont autorisées dans le cadre de combles aménageables, dans la limite de 

80 cm de côté. 

- Les menuiseries présenteront les mêmes caractéristiques que celles du bâti ancien (dessin profilé, 

aspect, couleur, matériaux).  

- Les jambages et linteaux devront respecter les matériaux utilisés dans le bâtiment initial et être 

particulièrement soignés.  

- Les volets doivent être à un ou deux battants et se rabattre sur la façade à l’exception des baies en 

rez-de-chaussée en respect des dispositions d’origine de l’immeuble.  Les volets accordéons sont 

interdits. Les volets roulants sont autorisés à condition que les caissons ne soient pas saillants et 

soient intégrés dans la maçonnerie ou situés à l'intérieur. Les brise-soleils orientables sont 

autorisés sur les grandes baies. 
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• Piscines: 
 

Dispositions communes à toutes les zones : 

- Le revêtement intérieur du bassin (liner, béton, faïence, ...) devra être de couleur grise. 

 

Traitement des abords et espaces extérieurs 

• Clôtures 
 

Dispositions communes à toutes les zones : 

Il est rappelé que les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Les clôtures participent à la composition du paysage urbain. Elles constituent un premier plan par 

rapport à un jardin ou à une façade en retrait. 

Plus largement elles prennent place dans l’environnement bâti de la rue et participent fortement à son 

identité. En conséquence, il est exigé le plus grand soin quant aux choix des styles et des matériaux dont 

la mise en œuvre doit s’harmoniser avec celle des façades des constructions voisines et le paysage dans 

lequel s’insère la propriété. 

Au centre du village, en particulier, la clôture permet, lorsque le bâti n’est pas continu, d’assurer la 

continuité de la rue par le maintien de l’alignement. 

L'harmonie doit être recherchée : 

- dans leur conception pour assurer une continuité du cadre paysager notamment avec les 

clôtures avoisinantes ; 

- dans leur aspect (couleur, matériaux, etc.) avec la construction principale. 

Les clôtures doivent être de conception simple. Les clôtures en pierre (murs, murets) doivent être 

préservées. 

Les portails seront les plus simples possibles et devront s’intégrer à la construction (matériaux, couleur, 

traitement des piliers). 

Les supports de coffrets techniques, boîtes à lettres, commandes d'accès, etc. doivent être intégrés au 

dispositif de clôture à proximité de l'entrée principale. 

Tout élément de clôture d'un style étranger à la région est interdit. 

Sont également interdits pour les clôtures sur rue et en limites séparatives : 

− les associations de matériaux hétéroclites  

− l’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts 

− tout type de pare vue plaqué contre la clôture, la structure des clôtures devant laisser une 

certaine perméabilité visuelle ; 

 

> Illustration de la règle : Exemples de pare-vues plaqués interdits 
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Dispositions concernant les secteurs patrimoniaux uniquement : 

 

Les armoires techniques seront implantées dans les murs de clôture et revêtues de porte en bois ou 

en pierre selon la qualité de l'appareillage de la maçonnerie. 

 

 

Les clôtures sur rue devront être constituées : 

- soit d’un mur plein recouvert d’une couvertine n’excédant pas 2,00 m de haut. Une hauteur 

différente peut être autorisée pour la reconstruction ou la restauration d’une clôture existante 

ou pour permettre le prolongement ou le raccordement à une clôture existante, 

- soit d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’un ouvrage en serrurerie ne dépassant pas 

2,00 m 

 

Les clôtures sur limite séparative devront être constituées : 

- soit d'une haie vive éventuellement doublée d'un grillage d'une hauteur maximale de 2,00 m, 

- soit d’un mur plein recouvert d’une couvertine n’excédant pas 2,00 m de haut. Une hauteur 

différente peut être autorisée pour la reconstruction ou la restauration d’une clôture existante 

ou pour permettre le prolongement ou le raccordement à une clôture existante, 

- soit d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’un ouvrage en serrurerie ou d'un grillage 

éventuellement doublé d'une haie vive n’excédant pas 2,00 m. 

 

Dispositions concernant les secteurs non préservés uniquement (zones pavillonnaires UB et 

constructions isolées d'architecture contemporaine dans les autres zones) : 

 

Les clôtures sur rue et sur limite séparative devront être constituées : 

- soit d'une haie vive éventuellement doublée d'un grillage d'une hauteur maximale d' 1,80 m, 

- soit d’un mur plein recouvert d’une couvertine n’excédant pas 1,80 m de haut. Une hauteur 

différente peut être autorisée pour la reconstruction ou la restauration d’une clôture existante 

ou pour permettre le prolongement ou le raccordement à une clôture existante, 

- soit d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’un ouvrage en serrurerie ou, sur limites 

séparatives uniquement, d'un grillage éventuellement doublé d'une haie vive dont la hauteur 

n’excèdera pas 1,80m. 
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• Energies renouvelables 
-  

Dispositions communes à toutes les zones : 

- Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires…) doivent être intégrés et 

adaptés à la logique architecturale des constructions et à leur environnement patrimonial et paysager.  

- Pour les constructions contemporaines, ces équipements feront partie du projet architectural global 

du bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

 

- L’implantation de panneaux solaires devra faire l’objet d’un soin particulier: 

- En toiture, ces panneaux seront intégrés dans la pente de toiture et de préférence dans son 

épaisseur. Une harmonie avec les ouvertures en façade sera recherchée ; 

- En façade, ils seront implantés en cohérence avec la composition de la façade et des ouvertures ; 

- Au sol, ils pourront s’adosser à un élément d’architecture (mur, façade), à un talus ou tout autre 

élément de paysage susceptible de les dissimuler. 
-  

Une attention sera portée à ce qu'ils ne soient pas visibles depuis le domaine public. 

 

Dispositions concernant les secteurs patrimoniaux uniquement : 

Les panneaux solaires implantés en toiture devront être de ton rouge. 

 

 


